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			Introduction

			« L’étude de la procédure criminelle est le complément logique de celle du droit pénal : car la commission d’une infraction à la loi pénale a pour conséquence nécessaire l’exercice de l’action publique et l’ouverture du procès répressif. »

			Henri Donnedieu de Vabres 
Précis de Droit criminel, Petits précis Dalloz, 2e éd., 1951

			L’étude de la procédure pénale nécessite en introduction d’en appréhender l’objet, la définition et la finalité (I), d’en présenter l’évolution historique (II) et les sources (III).

			I.	L’objet, la définition et la finalité de la procédure pénale

			A.	L’objet de la procédure pénale

			1. La loi pénale pose des interdits : il est interdit de tuer, de violer, de voler. Elle détermine les comportements qui constituent des infractions, c’est-à-dire les comportements prévus et prohibés par la loi en ce qu’ils brisent le pacte social conclu implicitement entre les citoyens et l’État. L’infraction est un fait contraire à l’ordre social et elle est, en conséquence, punie par la loi pénale. Le droit pénal définit les infractions et prévoit les peines qui seront appliquées à ceux qui les commettent.

			Exemple. L’article 221-1 du Code pénal réprime le meurtre qu’il définit comme le fait de donner volontairement la mort à autrui et qu’il punit de trente ans de réclusion criminelle. Hier, Monsieur X a volontairement porté plusieurs coups de couteau à Monsieur Y (peu importe le mobile). Monsieur X a commis un meurtre et il encourt une peine de réclusion criminelle de trente ans. Cependant, pour qu’il subisse cette peine, il doit être jugé et condamné par les juridictions compétentes.

			Dresser la liste des comportements interdits ne suffit pas. Lorsqu’une infraction est commise, l’ordre social est gravement troublé. La commission de l’infraction génère une réaction sociale dont le processus doit être organisé. L’application de la peine prévue abstraitement par le Code pénal au délinquant nécessite d’ordonnancer ce processus. C’est l’objet de la procédure pénale.

			2. Entre le moment où l’infraction est commise et celui où la peine est prononcée se situe le procès pénal intenté contre l’auteur de l’infraction par la société dont l’ordre a été troublé pour faire prononcer par le juge la peine prévue par la loi. Durant le procès, la société est représentée par le ministère public appelé aussi parquet. Il s’agit du corps de magistrats (procureurs de la République et procureurs généraux) qui est chargé devant les juridictions compétentes pour juger l’auteur de l’infraction de requérir l’application de la loi et de veiller aux intérêts de la société. Lorsqu’une infraction est commise, le ministère public met en mouvement et exerce au nom de la société une action en justice appelée action publique dont l’objet est l’application des peines au délinquant.

			TEXTE : CPP, ART. 1ER , AL. 1  « L’action publique pour l’application des peines est mise en mouvement et exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. »

			La commission de l’infraction donne naissance à une seconde action : l’action civile.

			TEXTE : CPP, ART. 2, AL. 1  « L’action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention, appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l’infraction. »

			Il s’agit de l’action exercée par la victime de l’infraction dont l’objet est la réparation du préjudice matériel et/ou moral qu’elle a subi du fait de l’infraction. Le juge naturel de cette action civile est le juge civil. Cependant, la victime dispose d’une option. Le Code de procédure pénale, en son article 3, lui permet d’exercer son action civile en même temps que l’action publique exercée par le ministère public et devant la même juridiction, c’est-à-dire devant le juge pénal qui est alors à la fois compétent pour juger au pénal et au civil. Toutefois, l’article 4 du Code de procédure pénale permet également à la victime d’exercer son action civile devant une juridiction civile, séparément de l’action publique.

			3. Le ministère public dispose de l’opportunité des poursuites (CPP, art. 40). Il peut décider de poursuivre l’auteur de l’infraction (c’est-à-dire exercer l’action publique) ou, au contraire, de ne pas le poursuivre, de rester inactif, de ne pas mettre en mouvement l’action publique. Afin de contrebalancer ce pouvoir, l’article 1er, alinéa 2 du Code de procédure pénale énonce que l’action publique peut aussi être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le code. Si, après la commission d’une infraction, le ministère public n’a pas encore mis en mouvement l’action publique ou n’entend pas le faire, la partie lésée peut mettre en mouvement cette action publique et obliger le ministère public à l’exercer. En exerçant son action civile devant le juge pénal, la victime met en mouvement l’action publique.

			Vocabulaire. Par partie, il faut entendre la personne qui est engagée dans un procès. Il y a trois parties au procès pénal : une partie publique, le ministère public et deux parties privées, l’auteur de l’infraction et la victime de l’infraction constituée partie civile.

			B.	La définition de la procédure pénale

			4. L’organisation, le déroulement du procès pénal et le jugement de l’auteur de l’infraction sont régis par des règles dont l’ensemble constitue ce que l’on nomme la procédure pénale.

			DÉFINITION  La procédure pénale peut être définie comme l’ensemble des règles relatives à la constatation des infractions, à l’identification, à l’appréhension, à la poursuite et au jugement de leurs auteurs.

			Elle est le complément essentiel et indispensable du droit pénal. La procédure pénale ne se réduit pas au procès pénal entendu au sens strict, c’est-à-dire à l’audience devant la juridiction de jugement. Elle s’étend de la commission des faits jusqu’à l’exécution de la sanction prononcée par la juridiction de jugement. Elle est ainsi composée de plusieurs phases :

			■	la phase d’enquête ;

			■	la phase de poursuites ;

			■	la phase d’instruction ;

			■	la phase de jugement ;

			■	la phase de l’application des peines.

			Remarque. Si le procès pénal ne se réduit pas à l’audience de jugement, il convient de remarquer que la procédure pénale peut s’appliquer sans procès pénal au sens strict : achèvement de la phase d’instruction par une ordonnance de non-lieu par laquelle le juge d’instruction décide qu’il n’y a pas lieu de renvoyer la personne mise en examen devant la juridiction de jugement faute de charges suffisantes (V. n° 218), décision du procureur de la République de recourir à une procédure alternative aux poursuites comme la composition pénale qui, si elle réussit, éteint l’action publique (V. n° 153).

			C.	La double finalité de la procédure pénale

			5. Tout d’abord, la procédure pénale doit concilier deux intérêts apparemment contradictoires. D’une part, l’intérêt de la société à ce que la répression soit efficace, prompte, rapide, à ce que l’infraction soit suivie de près par la sanction (fonction d’exemplarité), d’autre part, l’intérêt du délinquant à ce qu’interviennent, en sa faveur, toutes les garanties susceptibles d’éviter une erreur judiciaire et d’être prémuni contre l’arbitraire. Selon l’article 66 de la Constitution, l’autorité judiciaire est la gardienne de la liberté individuelle. La procédure pénale doit trouver un équilibre entre sécurité et liberté.

			Remarque. Cette finalité apparaît parfois dans l’intitulé même de la loi. Par exemple, la loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer l’équilibre de la procédure pénale.

			Cet équilibre est le sens même du procès équitable, c’est-à-dire du procès fondé sur l’équilibre entre les parties privées (délinquant et victime) et le ministère public qui représente la société. La procédure pénale doit à la fois protéger et respecter les droits et les libertés fondamentaux.

			Le principe du procès équitable est posé par l’article 6.1 de la CESDH et l’article préliminaire, I, alinéa 1er du Code de procédure pénale :

			■	« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement […] » ;

			■	« La procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l’équilibre des droits des parties. »

			Ensuite, la procédure pénale doit assurer la fiabilité du procès pénal. Les intérêts en jeu sont particulièrement graves ; il s’agit de l’honneur et de la liberté de la personne soupçonnée. La procédure pénale garantit une bonne justice. Si la personne soupçonnée est coupable, elle doit lui garantir une condamnation fiable et si la personne est injustement soupçonnée, elle doit permettre de proclamer son innocence. Afin d’offrir de telles garanties, la procédure pénale présente plusieurs caractéristiques : elle est de nature législative (C., art. 34, V. n° 17), elle met en œuvre une théorie des preuves destinée à éviter les erreurs judiciaires, elle assure l’indépendance des organes qui interviennent à tous les stades du procès pénal les uns par rapport aux autres et par rapport aux tiers à l’institution judiciaire.

			La procédure pénale n’a pas toujours été équilibrée. L’équilibre auquel elle tend s’est construit à travers les époques.

			II.	L’évolution historique de la procédure pénale

			6. Il existe deux modèles historiques de procédure pénale : la procédure accusatoire et la procédure inquisitoire. Par définition, la procédure accusatoire est déclenchée par une accusation de la victime. C’est elle qui saisit le juge, celui-ci ne peut se saisir d’office. Une fois saisi, le juge a un rôle d’arbitre puisque le débat a lieu entre la personne poursuivie et son adversaire qui l’accuse. Cette procédure est caractérisée par l’oralité, la publicité et la contradiction, c’est-à-dire que les parties peuvent discuter entre elles sur un pied d’égalité. Au contraire, la procédure inquisitoire est déclenchée par un représentant de la société qui dispose de larges pouvoirs ; elle est secrète, écrite et non contradictoire. Ces deux modèles procéduraux se sont succédé au cours de l’Histoire avant qu’un système mixte s’impose.

			A.	De la vengeance privée au modèle inquisitoire

			1.	Le stade de la vengeance privée

			7. À l’origine, au sein des sociétés primitives, le crime est conçu comme portant atteinte à la victime et à sa famille. Il relève du domaine privé et engendre une réaction privée : la vengeance.

			Cette période qui correspond aux premiers balbutiements du droit pénal se caractérise par une répression de type vindicatif. La vengeance privée s’exprime sur deux plans. D’une part, au sein de la famille où le chef de clan fait régner l’ordre au moyen des pouvoirs les plus absolus et de sanctions particulièrement rigoureuses. D’autre part, au sein d’une justice entre clans qui conduit à une vengeance de sang qui est à l’origine du droit pénal. Ainsi, lorsqu’un crime est commis, la famille de la victime a le droit de se venger sur la famille du coupable. Le devoir de vengeance est confié à un proche parent de la victime et il s’exerce sans restriction morale, c’est-à-dire que la vengeance peut concerner n’importe quel membre de la famille du coupable, sans distinction d’âge ou de sexe.

			À ce stade, le crime est conçu comme intéressant prioritairement le délinquant et sa victime.

			Conseil de lecture. Le processus de la vengeance privée est particulièrement bien décrit à l’époque contemporaine par Ismaïl Kadaré dans son roman Avril brisé où il relate la survivance au début du XXe siècle de la vendetta au sein des familles de montagnards vivant sur les hauts plateaux d’Albanie.

			Si aux premiers temps de l’Histoire la vengeance privée est la réponse au crime, cette réponse est insatisfaisante et même dangereuse. Son encadrement est nécessaire. Il conduit à un nouveau stade dans la solution apportée au crime : la justice privée.

			2.	Le passage à la justice privée

			8. L’évolution vers un système de justice privée est favorisée par la formation de la cité. La présence d’une structure, même à l’état embryonnaire, permet la mise en place de règles destinées à encadrer la vengeance privée. Ces règles sont plus des règles de procédure que de fond. L’objectif est de casser la chaîne des vengeances par une limitation dans le temps, dans l’espace et au regard des personnes. Désormais, la vengeance ne peut s’exercer que durant une période déterminée par certains proches de la victime et uniquement sur la personne du coupable. Au cours de cette période apparaît également la loi du talion pour apporter une vengeance proportionnée au crime. Une autre mesure destinée à encadrer la vengeance consiste à encourager l’établissement d’un système de compensation en nature puis en argent pour les infractions les moins graves ou involontaires. Cette composition pécuniaire est la première expression du droit pénal. Cependant, durant cette période de justice privée, la procédure demeure accusatoire, la victime et sa famille restent l’instigatrice et l’exécutrice de la répression.

			3.	L’avènement d’une justice publique

			9. L’évolution de la structure étatique et la prise de conscience que le crime ne porte pas uniquement atteinte à la victime et à sa famille mais à la société dans son ensemble conduisent au développement d’une justice publique qui se substitue à la justice privée. Le crime n’engendre plus une réaction privée mais une réaction sociale. L’État prend en main la direction de la répression et l’organise pour qu’elle ait pour objet la réparation du préjudice social né de la commission de l’infraction pénale. Dans cette conception, la partie privée est reléguée sur un plan accessoire. Le procès pénal peut désormais se déclencher sans son intervention et la vengeance fait place à la peine ; sanction sociale.

			La procédure pénale évolue ainsi vers le modèle de procédure inquisitoire. Ce schéma correspond à l’évolution du droit pénal français. Il convient de remarquer que dans d’autres pays, notamment ceux de Common law comme l’Angleterre ou les États-Unis, une procédure pénale accusatoire continue d’être appliquée alors que l’État s’est également immiscé dans la procédure pénale. Un passé historique particulier conduit en France à l’abandon de la procédure accusatoire au profit de la procédure inquisitoire en matière criminelle qui se réalise sous l’influence du droit de l’Église.

			À l’origine, le droit canonique utilise la procédure accusatoire héritée du droit romain pour la poursuite des délits ecclésiastiques. Cependant, au XIIIe siècle, pour permettre une répression plus efficace de certains délits commis par des ecclésiastiques (le concubinage, la simonie, les hérésies), le pape Innocent III est à l’origine d’une procédure nouvelle : l’inquisition. Selon cette procédure, la poursuite peut avoir lieu d’office sans l’intervention d’un accusateur ou dénonciateur. Ainsi, la nouvelle procédure se démarque de la procédure accusatoire qui, par définition, nécessite une accusation : elle est consacrée par le Concile de Latran en 1215. Cette procédure inquisitoire créée par Innocent III est perfectionnée par ses successeurs afin de combattre les hérésies. Utilisée par l’Église, elle sert à partir du XIVe siècle de modèle aux tribunaux laïques.

			Au Moyen Âge, la justice est privée. Cependant, dès l’époque féodale, la procédure peut dans certains cas avoir lieu d’office. Ainsi, en cas de flagrant délit et dans l’hypothèse où la victime est sans famille, le seigneur peut agir contre l’accusé. Mais il faut attendre l’époque royale pour que la procédure inquisitoire s’affirme pleinement. Ce passage d’une procédure accusatoire à une procédure inquisitoire en matière criminelle est favorisé par plusieurs éléments :

			■	le principal mode de preuve utilisé à l’époque féodale – le duel judiciaire – est supprimé par Saint Louis au profit de la procédure d’enquête utilisée par l’Église depuis Innocent III. Ainsi, l’enquête a lieu d’office : le juge l’ordonne et l’accusé doit s’y plier. Au cours de cette enquête, il est procédé à l’audition des témoins qui comparaissent devant des auditeurs ou enquêteurs séparément et secrètement, sans la présence des parties ;

			■	pour contraindre l’accusé, le juge est doté de pouvoirs de plus en plus importants. Il dispose d’un moyen puissant : la torture. L’inculpé est sollicité de « se mettre en enquête ». S’il refuse, la contrainte physique est utilisée. Elle apparaît tout d’abord devant les juridictions royales puis se généralise au XIVe siècle ;

			■	la dénonciation prend une place de plus en plus importante favorisant ainsi l’enquête d’office et l’affirmation de la procédure inquisitoire ;

			■	la procédure inquisitoire se développe grâce à l’institution du ministère public. À l’origine de cette institution, on trouve des auxiliaires de justice appelés procureurs dont la mission est de défendre les droits des seigneurs puis ceux du Roi. Avec le temps, ils deviennent des fonctionnaires chargés du recouvrement des amendes et des produits des confiscations. Mais ils se sont également transformés en instrument de répression des crimes en provoquant le juge à se saisir d’office sur leur dénonciation.

			L’influence de la procédure utilisée par l’Église et ces différentes évolutions ont conduit à l’application d’une procédure inquisitoire en droit criminel qui trouve sa pleine expression avec l’ordonnance criminelle de 1670.

			4.	La consécration du modèle inquisitoire 
avec l’ordonnance criminelle de 1670

			a.	La description du modèle

			10. Aux termes de l’ordonnance criminelle, l’action publique est mise en mouvement soit par la dénonciation par laquelle un particulier porte à la connaissance du procureur du Roi un crime qui a été commis, soit par une plainte de la victime, soit par l’action du parquet qui est dans l’obligation de poursuivre les crimes susceptibles d’emporter une peine afflictive (corporelle). La poursuite peut également avoir lieu d’office ; les juges du siège peuvent poursuivre de leur propre initiative les crimes en cas de défaillance du ministère public. Il est difficile d’échapper à la répression.

			L’instruction préparatoire est confiée à un juge du siège qui auditionne les témoins sous serment, secrètement et séparément, sans la présence des parties. Il procède à l’interrogatoire de l’accusé qui prête serment de dire la vérité et qui n’a pas la possibilité d’être assisté par un conseil. Selon l’article 8 du Titre XIV de l’ordonnance, « les accusés, de quelque qualité qu’ils soient, seront tenus de répondre par leur bouche, sans le ministère de conseil qui ne pourra leur être donné, même après la confrontation […] ».

			Pour les délits mineurs, le juge reçoit les parties « en procès ordinaire » comme au civil. Les parties échangent leurs requêtes puis le juge procède à la détermination des dommages et intérêts. Pour les délits graves, le règlement est « à l’extraordinaire » avec une instruction définitive : nouvelle audition des témoins, confrontation puis comparution et nouvel interrogatoire de l’accusé. La torture préalable permet souvent d’obtenir un aveu dont on imagine aisément la valeur réelle. Des voies de recours sont possibles pour les condamnés à des peines corporelles, de galères ou de bannissement perpétuel. Ils peuvent également s’adresser au Roi en vertu du système de justice retenue.

			Cette ordonnance met en œuvre une procédure de type inquisitoire très inégalitaire et arbitraire à une époque où les peines sont particulièrement rigoureuses (peine capitale, peines corporelles, humiliantes, restrictives ou privatives de liberté).

			b.	La critique du modèle et la rupture révolutionnaire

			11. Avec la philosophie des Lumières et les idées avancées par Beccaria dans son Traité des délits et des peines publié en 1764, cette procédure est particulièrement critiquée et abandonnée par le droit révolutionnaire.

			La période révolutionnaire conduit à la consécration de principes essentiels touchant à la procédure pénale et au droit pénal général. Ainsi, l’article 7 de la DDHC du 26 août 1789 énonce le principe de la légalité des délits et des peines : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ou détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu’elle a prescrites ». L’article 8 de ce même texte précise que la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et qu’elle ne peut être rétroactive. La DDHC consacre également le principe de la présomption d’innocence (art. 9).

			Dans ce contexte plus soucieux du respect des libertés individuelles, on assiste à un retour de la procédure accusatoire avec les lois des 16 et 29 septembre 1791. Les révolutionnaires sont influencés par le modèle anglais. Ainsi, l’accusation est civique et le jugement des crimes trouve son originalité dans l’existence de deux formations : le jury d’accusation et le jury de jugement. Le droit intermédiaire réforme également l’instruction préparatoire qui est confiée à un juge d’instruction. Toutefois, ce retour à une procédure de type accusatoire est éphémère. À partir de l’époque napoléonienne, c’est un système mixte de procédure qui se développe.

			B.	Le développement d’une procédure pénale mixte

			1.	Le Code d’instruction criminelle de 1808

			12. Ce Code est présenté par la doctrine comme une œuvre de compromis entre la procédure inquisitoire de l’Ancien Régime et la procédure accusatoire de la période révolutionnaire. Il consacre en effet un système de procédure pénale mixte.

			La procédure accusatoire favorise une égalité des armes entre les parties. Avec la procédure inquisitoire, c’est au contraire une inégalité au profit de la société qui est privilégiée. Le système mixte est né de l’idée que si le procès pénal met en jeu des intérêts apparemment contradictoires – l’intérêt de la société et l’intérêt du délinquant – la solution est d’accorder au cours du procès à chacun de ces intérêts le moment d’être préféré. Ainsi, lors des phases d’enquête et d’instruction au cours desquelles les preuves sont recherchées et rassemblées, l’intérêt de la société doit être privilégié. En revanche, au stade du jugement, l’intérêt du délinquant doit primer. C’est ce système que consacre le Code d’instruction criminelle : la procédure est de type inquisitoire lors de l’instruction et le moment du jugement venu, elle se déroule selon le modèle accusatoire de procédure.

			Le Code d’instruction criminelle de 1808 est un texte critiqué : il sacrifie les intérêts de l’inculpé et il en découle des risques d’abus. Mais d’une manière plus générale, il lui est reproché des imprécisions et des lacunes. Garraud le qualifie d’archaïque dès son entrée en vigueur. Un mouvement d’opinion en faveur de sa refonte apparaît dès la IIIe République. Un premier projet est présenté le 17 novembre 1879 ; il est suivi d’autres propositions en 1885, 1889 et 1894. Toutes ces tentatives échouent. Si une réforme d’ampleur semble difficile à réaliser, des modifications ponctuelles sont apportées. Ainsi, le code évolue avec l’apparition de certaines garanties de la liberté individuelle. La loi Constans du 8 décembre 1897 représente une véritable révolution en permettant à l’inculpé d’être assisté d’un avocat. Cette même prérogative est étendue aux parties civiles par une loi du 22 mars 1921.

			Malgré ces évolutions, le Code d’instruction criminelle est l’un des codes les moins bien fait de cette période pourtant productive que fut l’époque napoléonienne.

			La procédure pénale, matière essentielle, mérite un meilleur traitement et une refonte d’ampleur du code s’impose.

			2.	Le Code de procédure pénale de 1959

			13. Une Commission est mise en place le 23 décembre 1930 sous la présidence du Procureur général Matter et un projet est présenté le 17 juin 1938. Cependant, la survenance de la Seconde Guerre mondiale ne permet pas de mettre en œuvre un travail de réflexion sur une réforme du Code d’instruction criminelle. Pendant la guerre et sous le Gouvernement de Vichy, le caractère inquisitoire de la procédure organisée par le Code d’instruction criminelle est pleinement exploité et les garanties de la liberté individuelle sont réduites à leur plus simple expression.

			Après la libération et le traumatisme occasionné par la découverte des crimes commis par le régime nazi et le souvenir de ses méthodes de répression, apparaît la nécessité d’organiser le procès pénal de manière à ce que la liberté individuelle et le respect de l’individu soient assurés. Des projets de réforme du Code d’instruction criminelle peuvent alors voir le jour.

			Une Commission présidée par Henri Donnedieu de Vabres est mise en place après la libération afin de réfléchir à cette réforme. Un premier projet est présenté en 1949. Il se révèle tout à fait novateur concernant les pouvoirs respectifs du procureur de la République et du juge d’instruction enlevant au second ses pouvoirs d’enquêteur au profit du premier. Le juge d’instruction devient alors le juge de l’instruction chargé de trancher le contentieux pouvant naître de l’instruction. Ce projet fait l’objet de vives critiques et est retiré par Henri Donnedieu de Vabres lui-même en 1951. Une nouvelle Commission est installée en 1953 sous la présidence du procureur général près la Cour de cassation Besson. Elle propose une refonte du Code d’instruction criminelle en deux temps avec une première partie du texte présentée en 1956 puis une seconde partie en 1958. À cette époque, est adoptée la Constitution de la Ve République et son système des ordonnances qui permet de promulguer un texte plus rapidement en évitant les navettes parlementaires. Le Gouvernement choisit d’utiliser ce nouveau moyen pour promulguer les textes issus des travaux de la Commission Besson. Ainsi, l’ordonnance du 23 décembre 1958 les consacre avec une entrée en vigueur prévue le 2 mars 1959. À cette date, le Code d’instruction criminelle cède la place au Code de procédure pénale.

			Ce code a permis une meilleure protection des libertés individuelles tout en assurant l’efficacité de la justice pénale. S’il reprend la même voie que le Code d’instruction criminelle avec une procédure pénale mixte, c’est-à-dire accusatoire lors du jugement, mais inquisitoire lors de la recherche des preuves, il représente une étape supplémentaire vers une instruction plus contradictoire. En ce sens, il confirme le mouvement né à partir de 1897 qui est celui de l’apparition de la contradiction dans une procédure d’instruction traditionnellement inquisitoire.

			C.	L’évolution contemporaine de la procédure pénale

			14. Le Code de procédure pénale a fêté ses 60 ans en 2019. Le Code actuel n’a plus rien à voir avec celui de 1959. De multiples facteurs expliquent l’évolution de la matière. La procédure pénale a, depuis 1959, fait l’objet de multiples réformes qui ont mis à mal sa cohérence.

			1.	Les facteurs d’évolution de la procédure pénale

			15. Depuis l’entrée en vigueur du Code de procédure pénale, plusieurs facteurs expliquent l’évolution de la procédure pénale :

			■	l’augmentation du volume de la délinquance combinée avec un manque chronique de moyens humains et financiers accordés à la justice a conduit le législateur à créer puis à étendre toujours plus le domaine des procédures simplifiées ou rapides de règlement ;

			■	l’évolution de la nature de la délinquance (criminalité organisée, terrorisme) a conduit à la mise en place d’un régime procédural dérogatoire au droit commun ;

			■	l’évolution technique et scientifique a favorisé l’apparition de nouveaux moyens d’investigation (interception des correspondances, relevés d’empreintes, d’ADN) ;

			■	des dysfonctionnements judiciaires révélés par certaines procédures ou procès (affaire Villemin, procès d’Outreau par exemple) ;

			■	la ratification par la France de la CESDH qui affirme les droits de l’homme. Lorsque la France est condamnée par la CEDH pour sa législation, le législateur réforme la procédure pénale afin de mettre le droit français en conformité avec les exigences de la convention ;

			■	la transposition d’un certain nombre de directives européennes en matière de procédure pénale. Par exemple, la loi n° 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale au droit de l’Union européenne.

			Si certains de ces facteurs d’évolution font pencher la balance du côté des intérêts de la société, d’autres la font pencher du côté des intérêts des parties avec un renforcement de leurs droits. Depuis 1959, ces différents facteurs ont conduit à de nombreuses modifications du code entamant la cohérence de la procédure pénale.

			2.	Les multiples réformes entamant la cohérence de la procédure pénale

			16. Depuis 1959, on décompte plus de 200 lois modificatives sans compter leurs décrets d’application et les ordonnances. Si certaines réformes sont ponctuelles, d’autres sont plus importantes.

			Tableau des principales lois modificatives du CPP depuis 1993
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							n° 93-2 du 4 janvier 1993

						
							
							portant réforme de la procédure pénale

						
					

					
							
							n° 93-1013 du 24 août 1993

						
							
							modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale

						
					

					
							
							n° 2000-516 du 15 juin 2000

						
							
							renforçant la protection de la présomption d’innocence et les droits des victimes

						
					

					
							
							n° 2004-204 du 9 mars 2004

						
							
							portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité

						
					

					
							
							n° 2007-291 du 5 mars 2007

						
							
							tendant à renforcer l’équilibre de la procédure pénale

						
					

					
							
							n° 2009-1436 du 24 novembre 2009
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							n° 2011-392 du 14 avril 2011
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							n° 2011-939 du 10 août 2011

						
							
							sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs

						
					

					
							
							n° 2013-1117 du 6 décembre 2013

						
							
							relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière

						
					

					
							
							n° 2014-372 du 28 mars 2014
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							n° 2014-1353 du 13 novembre 2014

						
							
							renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme

						
					

					
							
							n° 2016-731 du 3 juin 2016

						
							
							renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale

						
					

					
							
							n° 2016-1547 du 18 novembre 2016

						
							
							de modernisation de la justice du XXIe siècle

						
					

					
							
							n° 2017-242 du 27 février 2017

						
							
							portant réforme de la prescription en matière pénale

						
					

					
							
							n° 2017-258 du 28 février 2017
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							n° 2018-703 du 3 août 2018
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							visant à renforcer et garantir le maintien de l’ordre public lors des manifestations

						
					

					
							
							n° 2019-1480 du 28 décembre 2019

						
							
							visant à agir contre les violences au sein de la famille

						
					

					
							
							n° 2020-936 du 30 juillet 2020

						
							
							visant à protéger les victimes de violences conjugales

						
					

					
							
							n° 2020-1672 du 24 décembre 2020

						
							
							relative au Parquet européen, à la justice environnementale et à la justice pénale spécialisée

						
					

					
							
							n° 2021-218 du 26 février 2021

						
							
							ratifiant l’ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 portant partie législative du CJPM

						
					

					
							
							n° 2021-401 du 8 avril 2021

						
							
							améliorant l’efficacité de la justice de proximité et de la réponse pénale

						
					

					
							
							n° 2021-403 du 8 avril 2021

						
							
							tendant à garantir le droit au respect de la dignité en détention

						
					

					
							
							n° 2021-478 du 21 avril 2021

						
							
							visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de l’inceste

						
					

				
			

			La procédure pénale est particulièrement instable. Le Code de procédure pénale est un chantier permanent pour le législateur. Le nombre d’articles au sein du code a particulièrement augmenté (802 en 1959, 1722 en 2008, 2325 en 2020 pour la seule partie législative) ; des articles qui se caractérisent par leur longueur et leur complexité. Ces multiples réformes ont fait du Code de procédure pénale un code illisible et de la procédure pénale une matière complexe. Le législateur est bien conscient qu’une refonte d’ensemble est nécessaire. Depuis le début des années 90, de nombreuses commissions sont mises en place pour y réfléchir.

			Principales commissions de réflexions sur la réforme de la procédure pénale. Commission « Justice pénale et droits de l’homme » présidée par M. Delmas-Marty, 1991.

			Projet de réforme du Code de procédure pénale remis au garde des Sceaux par M.-L. Rassat, 1995.

			« Commission de réflexions sur la Justice » présidée par P. Truche, 1997.

			Rapport de la commission d’enquête parlementaire à la suite du procès d’Outreau, 2005-2006.

			« Comité de réflexion sur la rénovation du Code pénal et du Code de procédure pénale » présidé par Ph. Léger, 2009.

			Rapport Beaume sur la procédure pénale, 2014.

			Rapport Mattéi sur le renforcement de l’équilibre des enquêtes préliminaires et du secret professionnel de l’avocat, 2021.

			En février 2010, un avant-projet du futur Code de procédure pénale est présenté en Conseil des ministres, mais, pour le moment, cette réforme d’ensemble ne se concrétise pas. Au contraire, avec la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, le législateur procède à une nouvelle réforme importante de la procédure pénale mais sans qu’il s’agisse d’une réforme d’ensemble. Cette loi s’inscrit dans ce nouveau courant de transformation globale de la justice débuté par la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle. Ainsi, elle contient des dispositions de procédure civile, de procédure administrative, de procédure pénale et de droit pénal de fond. Il s’agit d’un texte lourd (110 articles, 150 pages) présenté par le Gouvernement comme devant améliorer le travail des magistrats et des agents, comme devant simplifier la justice, la rendre plus efficace et proche des gens, comme devant mieux protéger les victimes et lutter contre la délinquance du quotidien. Ces objectifs apparaissent dans les intitulés des titres de la loi : « simplifier la procédure civile et administrative », « repenser l’office des juridictions », « simplifier pour mieux juger, mieux protéger ».

			S’agissant de la procédure pénale, le Titre IV de cette loi s’intitule « Dispositions portant simplification et renforcement de l’efficacité de la procédure pénale ». Pour ce faire, le législateur a retouché l’ensemble des étapes de la procédure pénale de l’enquête jusqu’au jugement avec quelques innovations. Si certaines dispositions simplifient effectivement la procédure pénale, d’autres révèlent que la simplification vise surtout à renforcer l’efficacité de la procédure qui est envisagée dans une perspective répressive loin de l’équilibre recherché par le législateur dans certaines réformes précédentes. En effet, cette loi étend les moyens d’investigation des enquêteurs et les prérogatives du procureur de la République, simplifie la poursuite des infractions en limitant l’intervention du juge (déjudiciarisation), réduit encore le recours à la phase d’instruction de la procédure ; autant de modifications qui se font souvent au détriment des droits de la défense.

			De nouvelles réformes de la procédure pénale sont à venir. En effet, le 14 avril 2021, un projet de loi pour la confiance dans l’institution judiciaire (accompagné d’un projet de loi organique) est déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale. Il contient des dispositions susceptibles de modifier la procédure pénale : dispositions relatives à l’enregistrement et la diffusion des audiences, dispositions améliorant le déroulement des procédures pénales par le renforcement de la contradiction, des droits de la défense et de la présomption d’innocence (encadrement de la durée des enquêtes préliminaires, organisation d’un accès au dossier de l’enquête pour la personne mise en cause, la victime ou leurs avocats, inscription parmi les principes directeurs du procès du respect du secret professionnel de la défense, encadrement renforcé des perquisitions, réquisitions, écoutes téléphoniques visant des avocats, limitation du recours à la détention provisoire, généralisation des cours criminelles).

			La procédure pénale a perdu sa cohérence et elle est à deux vitesses : d’un côté, la procédure de droit commun ; d’un autre côté, la procédure dérogatoire applicable à la criminalité et à la délinquance organisées, plus attentatoire aux droits de la personne avec un risque, qui s’est déjà réalisé, d’une extension de l’application du régime dérogatoire ; l’exception devient alors la règle.

			Ces évolutions de la procédure pénale montrent à quel point il est difficile de trouver le point d’équilibre entre la protection de la société et la nécessité de respecter les droits et libertés de la personne mise en cause. Dans ces évolutions, il ne faut pas non plus négliger le rôle des alternances politiques et l’émergence de nouvelles sources de la procédure pénale.

			III.	Les sources de la procédure pénale

			A.	Les sources internes

			1.	La loi

			17. En vertu de l’article 34 de la Constitution, la procédure pénale relève exclusivement de la compétence législative : « La loi fixe les règles concernant : […] la procédure pénale ». La compétence législative s’explique par les enjeux et finalités de la procédure pénale (V. n° 5).

			Cependant, même dans les matières relevant de la compétence législative, le Conseil constitutionnel permet au Gouvernement d’édicter les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la loi. En conséquence, de nombreux décrets d’application complètent les lois de procédure pénale.

			Le principe de compétence exclusive interdit au Parlement de renoncer à sa compétence en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin d’édicter des dispositions en matière pénale et interdit au pouvoir réglementaire d’empiéter sur la compétence du Parlement ; un recours pour excès de pouvoir contre un décret qui édicte une règle de procédure pénale permet d’en obtenir l’annulation et il est possible d’invoquer devant le juge pénal l’exception d’illégalité du texte réglementaire (CP, art. 111-5). La chambre criminelle de la Cour de cassation veille au respect du principe de compétence exclusive du Parlement en matière de procédure pénale en déclarant inapplicable ou inefficace un règlement qui institue une règle de procédure pénale.

			Le texte essentiel contenant les règles de procédure pénale est bien entendu le Code de procédure pénale. Depuis la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d’innocence et les droits des victimes, sa partie législative s’ouvre sur un article préliminaire qui grave dans le code les principes directeurs de la procédure pénale (V. n° 52) et un titre préliminaire qui contient des dispositions générales relatives aux actions publique et civile. Ensuite, il se structure en six livres :

			■	livre premier : de la conduite de la politique pénale, de l’exercice de l’action publique et de l’instruction ;

			■	livre deuxième : des juridictions de jugement (jugement des crimes, des délits et des contraventions devant la cour d’assises, le tribunal correctionnel, le tribunal de police et les procédures simplifiées) ;

			■	livre troisième : des voies de recours extraordinaires (pourvoi en cassation, demandes en révision et réexamen d’une décision pénale) ;

			■	livre quatrième : de quelques procédures particulières qui sont en réalité très nombreuses ;

			Exemples. Règles de procédure applicables aux crimes contre l’humanité et aux crimes de guerre, QPC, faux, règlements de juges, récusation, entraide judiciaire internationale, parquet européen, infractions en matière militaire, en matière économique et financière, en matière sanitaire, poursuite, instruction et jugement des actes de terrorisme, du trafic de stupéfiants, de la traite des êtres humains, du proxénétisme, infractions commises par les personnes morales, procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et protection des mineurs victimes, FNAEG, protection des témoins, saisine pour avis de la Cour de cassation, procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées, en cas de pollution des eaux maritimes par rejets des navires, procédure et décisions d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental.

			■	livre cinquième : des procédures d’exécution ;

			■	livre sixième : dispositions relatives à l’outre-mer.

			Le Code de procédure pénale, s’il est le texte essentiel, n’est pas le seul texte contenant des règles de procédure pénale. On en trouve également dans le COJ, la loi organique relative au statut de la magistrature, le CJPM, le CJM ainsi que dans de nombreux autres codes en raison du caractère sanctionnateur du droit pénal.

			2.	La Constitution

			18. De nombreux principes de procédure pénale sont inscrits dans les textes qui forment le bloc de constitutionnalité : Constitution du 4 octobre 1958, DDHC de 1789, Préambule de la Constitution de 1946.

			Ainsi, au sein de la Constitution elle-même, se situent certaines règles (pas toutes) de procédure applicables aux parlementaires, au président de la République et aux ministres (privilège de juridiction, inviolabilité et immunité). Mais surtout, ces textes constitutionnels proclament des principes fondamentaux qui, interprétés par le Conseil constitutionnel, sont devenus les principes directeurs de la procédure pénale : droit à un juge, présomption d’innocence, droit au double degré de juridiction, respect des droits de la défense par exemple.

			Le Conseil constitutionnel contrôle a priori ou a posteriori avec la QPC la conformité de la loi de procédure pénale avec ces principes constitutionnels. Mais ces principes doivent également être appliqués par le juge pénal tels qu’ils sont interprétés par le Conseil constitutionnel. Cependant, le juge pénal ne peut apprécier la constitutionnalité d’une loi. Toutefois, depuis l’instauration de la QPC, le juge, dans son rôle de filtre, s’est vu reconnaître le pouvoir d’exercer un contrôle négatif. Avec le succès de la QPC, la jurisprudence constitutionnelle (celle du Conseil constitutionnel et celle de la Cour de cassation) est abondante et certaines dispositions du Code de procédure pénale ont été abrogées à la suite d’une déclaration d’inconstitutionnalité.

			B.	Les sources internationales

			19. L’internationalisation de la criminalité a logiquement conduit à l’internationalisation des sources de la procédure pénale afin de lutter plus efficacement contre cette criminalité. Nombre de conventions internationales bilatérales ou multilatérales ont ainsi pour objet l’entraide répressive internationale. Cette recherche d’efficacité dans la lutte contre la criminalité au niveau international n’est cependant pas l’unique objet des sources internationales de la procédure pénale. Certaines de ces sources ont pour objet la protection des droits fondamentaux et ont un effet direct sur les règles de procédure pénale.

			Dans le cadre de l’ONU :

			■	la DUDH adoptée et proclamée par l’assemblée générale des Nations unies le 10 décembre 1948 n’a pas de force obligatoire mais est un idéal à atteindre ;

			■	le Pacte international relatif aux droits civils et politiques signé à New-York en 1966.

			Dans le cadre du Conseil de l’Europe : la CESDH signée à Rome le 4 novembre 1950 a une influence considérable sur la procédure pénale depuis sa ratification par la France en 1974 et l’admission du droit de recours individuel en 1981.

			Dans le cadre de l’Union européenne : initialement, la communauté européenne n’a pas de compétence en matière pénale qui est un domaine relevant de la souveraineté des États. C’est l’accord de Schengen qui ouvre la voie à la reconnaissance d’une compétence de l’Union européenne en la matière. Ainsi, l’Union européenne issue du traité de Maastricht (1992) et des traités postérieurs (Amsterdam en 1997 et Nice en 2001) repose sur trois piliers. Le troisième régit la coopération judiciaire et policière en matière pénale. La dernière évolution est celle du traité de Lisbonne (entré en vigueur en 2009) qui supprime les piliers et affirme la compétence de l’Union en matière pénale. Depuis, par l’intermédiaire de règlements ou de directives, l’harmonisation des droits des États membres en matière pénale est en marche. Il faut en outre ajouter la protection au niveau de l’Union européenne des droits de l’homme avec la Charte des droits fondamentaux du 7 décembre 2000 dont les principes ont, selon le traité de Lisbonne, une valeur juridique équivalente aux traités.

			Ces normes internationales, régulièrement ratifiées, ont, selon la Constitution (art. 55), une valeur supra législative. Ainsi, les lois de procédure pénale françaises ne peuvent contenir des dispositions contraires à ces conventions et si le juge pénal ne peut exercer un contrôle de constitutionnalité, il exerce en revanche un contrôle de conventionnalité. Quant aux normes de l’Union européenne, elles sont intégrées au droit français.

			Pour aller plus loin

			J.-M. Carbasse, Histoire du droit pénal et de la justice criminelle, PUF, coll. « Droit fondamental », 3e éd. 2014.

			Dossier, « Les 60 ans du Code de procédure pénale », Dr. pénal 2019, Dossier 1.

			S. Pellé (Dir.), Quelles mutations pour la justice pénale du XXIe siècle ?, Dalloz, « Thèmes et commentaires », « Actes », 2020.
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			EXERCICE

			Réaliser une recherche documentaire et rédiger une note sur la constitutionnalisation et l’internationalisation des sources de la procédure pénale.

			Le régime de la garde à vue* français a été réformé par la loi n° 2011-392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue. Rechercher et présenter de manière synthétique la jurisprudence constitutionnelle (c’est-à-dire celle du Conseil constitutionnel et celle de la chambre criminelle de la Cour de cassation) et la jurisprudence de la CEDH qui ont rendu nécessaire cette réforme.

			*La garde à vue est une mesure de contrainte dont l’objectif est de maintenir à la disposition de la police ou de la gendarmerie une personne pour les nécessités de l’enquête.

			CORRIGÉ

			L’évolution du régime de la garde à vue est un exemple tant de la constitutionnalisation que de l’internationalisation des sources de la procédure pénale.

			I.	Inconstitutionnalité du régime de la garde à vue

			Le Conseil constitutionnel a été saisi d’une QPC relative aux dispositions encadrant la garde à vue. Dans sa décision du 30 juillet 2010 (n° 2010-14/22 QPC), il déclare non conforme aux articles 9 et 16 de la DDHC relatifs à la présomption d’innocence plusieurs textes du Code de procédure pénale portant sur la garde à vue en ce qu’ils ne permettent pas de réserver la mesure aux infractions d’une certaine gravité et en ce qu’ils ne permettent pas à la personne placée en garde à vue de bénéficier de l’assistance effective d’un avocat et qu’ils ne prévoient pas la notification à cette personne de son droit de se taire. Plusieurs articles du Code de procédure pénale sont déclarés inconstitutionnels et, en conséquence, abrogés. Cependant, prenant en compte les conséquences d’une abrogation immédiate de ces dispositions sur la préservation de l’ordre public, le Conseil constitutionnel donne effet à la décision d’abrogation à compter du 1er juillet 2011 afin de laisser le temps au législateur de modifier le régime de la garde à vue pour le rendre conforme à la Constitution tout en laissant aux enquêteurs la possibilité, jusqu’à cette date, de procéder à des placements en garde à vue.

			II.	Inconventionnalité du régime de la garde à vue

			Plusieurs décisions de la CEDH permettaient de penser que le cadre juridique de la garde à vue antérieur à la loi de 2011 était contraire à l’article 6.3 de la CESDH avant que la France ne soit condamnée pour sa législation :

			■	CEDH, 27 novembre 2008, Salduz c/Turquie (n° 36391/02) et 13 octobre 2009, Dayanan c/Turquie (n° 7377/03) : dans ces décisions, la CEDH considère que l’article 6.3 de la convention impose une intervention précise de l’avocat durant la garde à vue : discussion de l’affaire, organisation de la défense, recherche des preuves favorables à l’accusé, préparation des interrogatoires, soutien de l’accusé en détresse, contrôle des conditions de détention. Or, à ce moment-là, le Code de procédure pénale français limite l’intervention de l’avocat à un entretien de 30 minutes avec la personne gardée à vue au début de la mesure ;

			■	CEDH, 14 octobre 2010, Brusco c/France (n° 1466/07) : condamnation de la France.

			Tirant les conséquences de cette condamnation, la Cour de cassation déclare le cadre juridique de la garde à vue inconventionnel en raison notamment de l’absence de l’avocat lors des interrogatoires et de l’absence de notification du droit de se taire :

			■	Cass. crim., 19 octobre 2010, n° 10-82.902, n° 10-82.306, n° 10-85.051 ;

			■	Cass. ass. plén., 15 avril 2011, n° 10-30.316, n° 10-30.313, n° 10-17.049, n° 10-30.242.

			Le régime de la garde à vue était donc inconstitutionnel et inconventionnel. Sa réforme était urgente. Elle est réalisée par la loi n° 2011-392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue.

		




		

		
			Partie 1 
Les acteurs

			20. La procédure pénale se déroule dans un cadre institutionnel au sein duquel évoluent un certain nombre d’acteurs. Les différentes phases du procès pénal correspondent aux trois fonctions confiées à l’État dans ce procès : enquêter, poursuivre, juger. À ces fonctions correspondent des acteurs différents : la police judiciaire (Chapitre 1), le ministère public (Chapitre 2), les juridictions répressives (Chapitre 3).

		




		

		
			Chapitre 1 
La police judiciaire

			21. Dans un sens très large, le terme police désigne l’ensemble des règles qui sont imposées par l’autorité publique aux citoyens en vue de faire régner l’ordre, la tranquillité et la sécurité dans l’État. Afin de maintenir l’ordre public, les activités privées sont effectivement réglementées. Il s’agit de la police administrative qui a une nature préventive. Ainsi, la police administrative à travers les autorités administratives compétentes (préfecture de police notamment) veille au respect des prescriptions de police édictées par voie générale par ces autorités (arrêtés préfectoraux, municipaux), surveille l’activité des individus et des groupements pour prévenir toute violation de ces prescriptions et exécute les mesures de police.

			En cas d’échec de la police administrative, la police judiciaire prend le relais. Elle est de nature répressive et a pour rôle de mener les investigations utiles à la répression des infractions. Les activités de police judiciaire sont assumées par la police nationale, la gendarmerie nationale et la police municipale. La notion de police judiciaire désigne donc tant l’activité des autorités qui en sont membres que ses membres eux-mêmes.

			Il existe deux corps de police judiciaire :

			■	la police nationale qui est organisée en différents services et qui est placée sous la direction du ministère de l’Intérieur ;

			■	la gendarmerie nationale qui est également placée sous la direction du ministère de l’Intérieur. Cependant, les gendarmes ont le statut de militaire.

			Il convient d’étudier la police judiciaire en trois temps : son organisation (I), ses membres (II) et ses missions (III).

			I.	L’organisation de la police judiciaire

			22. La police nationale est placée sous l’autorité du ministre de l’Intérieur sous les ordres duquel se trouve le Directeur général de la police nationale.

			Ce directeur assure les liaisons avec le ministère de la Justice et la gendarmerie et il chapeaute différents services communs à la préfecture de police et à la police nationale, la direction centrale des CRS (compagnies républicaines de sécurité), la direction des ressources et des compétences de la police nationale, le service de la protection, l’inspection générale de la police nationale (ce que l’on appelle communément la police des polices), la direction du recrutement et de la formation de la police nationale et la direction de la coopération internationale.

			La police nationale se structure en plusieurs services :

			■	la direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) chargée de rechercher, de centraliser et d’exploiter le renseignement intéressant la sécurité nationale et les intérêts fondamentaux de la Nation (missions de sécurité nationale, de contre-espionnage, de lutte contre le terrorisme) ;

			■	la direction centrale de la police judiciaire (DCPJ) a pour mission la recherche des délinquants et la découverte des infractions ;

			■	la direction centrale de la sécurité publique (DCSP) qui garantit la sécurité des personnes et des biens (réponse aux appels à police-secours, lutte contre l’insécurité routière, les violences urbaines, la toxicomanie et le trafic de stupéfiants, encadrement des grands évènements) ;

			■	la direction centrale de la police aux frontières (DCPAF) chargée du contrôle de l’entrée et du séjour des étrangers.

			La gendarmerie nationale a, au niveau central, une direction générale avec à sa tête un directeur général et trois directions : direction des opérations et de l’emploi, direction des personnels militaires de la gendarmerie nationale, direction des soutiens et des finances. Sur le terrain, on distingue entre la gendarmerie départementale, la gendarmerie mobile et la garde républicaine. La gendarmerie nationale assure des missions de sécurité publique et de police judiciaire.

			À la police et à la gendarmerie nationales, il faut ajouter la police municipale. En vertu du Code général des collectivités territoriales, le maire est chargé de la police municipale qui a pour objet d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques (art. L. 2212-1 et L. 2212-2). Ces missions de police municipale peuvent être déléguées à des agents de police municipale (CSI, art. L. 511-1 et s.). Il s’agit de fonctionnaires territoriaux nommés par le maire, agréés par le représentant de l’État dans le département et le procureur de la République et assermentés. Leur rôle est de s’assurer de l’exécution des arrêtés de police du maire, de constater les contraventions à ces arrêtés et d’en dresser procès-verbal.

			II.	Les membres de la police judiciaire

			23. Au sein du livre premier du Code de procédure pénale « De la conduite de la politique pénale, de l’exercice de l’action publique et de l’instruction », le titre premier est consacré aux autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l’action publique et de l’instruction. Le chapitre 1 de ce titre est intitulé « De la police judiciaire » (art. 12 et s.).

			Selon l’article 12 du Code de procédure pénale, la police judiciaire (est ici visée l’activité de police judiciaire) est exercée, sous la direction du procureur de la République, par les officiers, fonctionnaires et agents désignés au présent titre.

			Au sein des corps de la police judiciaire, les personnes ayant la qualité de membre de la police judiciaire sont celles désignées par les articles 15 et suivants du Code de procédure pénale.

			La police judiciaire comprend trois catégories (CPP, art. 15) :

			■	les officiers de police judiciaire ;

			■	les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints ;

			■	les fonctionnaires et agents auxquels la loi attribue certaines fonctions de police judiciaire.

			Tableau des membres de la police judiciaire

			
				
					
					
				
				
					
							
							OPJ

							CPP, art. 16 à 19-1

						
							
							Parmi la liste :

							Maires et adjoints au maire

							Officiers et gradés de la gendarmerie

							Inspecteurs généraux

							Sous-directeurs de police active

							Contrôleurs généraux

							Commissaires et officiers de police

							Directeurs et sous-directeurs de la police judiciaire et de la gendarmerie

						
					

					
							
							APJ

							CPP, art. 20 et 20-1

						
							
							Gendarmes n’ayant pas la qualité d’OPJ

							Fonctionnaires des services actifs de la police nationale n’ayant pas la qualité d’OPJ

							Élèves-gendarmes affectés en unité opérationnelle

						
					

					
							
							APJA

							CPP, art. 21

						
							
							Parmi la liste :

							Fonctionnaires des services actifs de la police nationale ne remplissant pas les conditions de l’article 20

							Volontaires servant en qualité de militaire dans la gendarmerie

							Agents de surveillance de Paris

							Agents de police municipale

						
					

					
							
							Fonctionnaires et agents chargés de fonctions de police judiciaire

							CPP, art. 22 à 29-1

						
							
							Ingénieurs, chefs de district et agents techniques des eaux et forêts et gardes champêtres

							Fonctionnaires et agents des administrations et services publics (par exemple : agents des douanes, des services fiscaux)

							Gardes particuliers assermentés

						
					

				
			

			Certains OPJ ont cette qualité de plein droit (par exemple, maires et adjoints, directeurs ou sous-directeurs de la police judiciaire et de la gendarmerie) tandis que d’autres pour avoir cette qualité doivent être affectés à un emploi comportant un exercice de police judiciaire et être habilités par décision du procureur général près la cour d’appel dans le ressort de laquelle intervient la première affectation (par exemple, officiers et gradés de la gendarmerie).

			Les APJ ne peuvent exercer effectivement les attributions attachées à leur qualité que s’ils sont affectés à un emploi comportant cet exercice.

			III.	Les missions de la police judiciaire

			24. La mission de la police judiciaire est de constater les infractions à la loi pénale, d’en rassembler les preuves et d’en rechercher les auteurs tant qu’une information n’est pas ouverte (CPP, art. 14). La police judiciaire est tenue de recevoir les plaintes déposées par les victimes d’infractions, y compris lorsqu’elles sont déposées dans un service ou une unité territorialement incompétents. Dans ce cas, la plainte est, s’il y a lieu, transmise au service ou à l’unité territorialement compétents (CPP, art. 15-3).

			La loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice a introduit la possibilité pour la victime de porter plainte par voie électronique (CPP, art. 15-3-1, D. 8-2-1 à D. 8-2-9). Cette même loi ainsi que la loi n° 2020-1672 du 24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la justice environnementale et à la justice pénale spécialisée étendent la compétence territoriale des OPJ qui peuvent se transporter sur toute l’étendue du territoire national, à l’effet d’y poursuivre leurs investigations et de procéder à différents actes (auditions, perquisitions, saisies), après en avoir informé le procureur de la République saisi de l’enquête ou le juge d’instruction. Ils sont tenus d’être assistés d’un OPJ territorialement compétent si ce magistrat le décide et le procureur de la République du tribunal judiciaire dans le ressort duquel les investigations sont réalisées est informé par l’OPJ de ce transport. Cependant, l’information des magistrats mentionnés ci-dessus n’est pas nécessaire lorsque le transport s’effectue dans un ressort limitrophe à celui dans lequel l’officier exerce ses fonctions, Paris et les départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne étant à cette fin considérés comme un seul département (CPP, art. 18).

			Selon l’article 17 du Code de procédure pénale, les OPJ exercent les pouvoirs définis à l’article 14. Dans ce cadre, ils :

			■	reçoivent les plaintes et dénonciations ;

			■	procèdent à des enquêtes préliminaires ou de flagrance et peuvent placer une personne en garde à vue (CPP, art. 63) ;

			■	ont le droit de requérir le concours de la force publique ;

			■	sont tenus d’informer sans délai le procureur de la République des infractions dont ils ont connaissance (CPP, art. 19).

			Les APJ secondent les OPJ et ont des pouvoirs moins étendus ; ils n’ont pas qualité pour décider des mesures de garde à vue (CPP, art. 20).

			Les OPJ et APJ informent par tout moyen les victimes de leur droit (CPP, art. 10-2) : d’obtenir réparation, de se constituer partie civile, d’être assistées d’un avocat, d’être aidées par un service relevant d’une collectivité publique ou par une association d’aide aux victimes, de saisir la commission d’indemnisation des victimes d’infractions (pour les infractions des articles 706-3 et 706-14 du Code de procédure pénale), de demander une ordonnance de protection (CC, art. 515-9 à 515-13).

			Les APJA secondent les OPJ (CPP, art. 21) et les fonctionnaires et agents chargés de certaines fonctions de police interviennent dans des domaines précis.

			Les membres de la police judiciaire agissent sous la direction du procureur de la République (CPP, art. 12), sous la surveillance du procureur général (CPP, art. 13) et sous le contrôle de la chambre de l’instruction (CPP, art. 13, 224 et s.).

			Pour aller plus loin

			J. Buisson, Police. Pouvoirs et devoirs, Dalloz, coll. « À savoir », 2e éd., 2019.

			D. Joubert, « La qualité d’officier de police judiciaire et l’ordre public », AJ Pénal 2020, 72.

			S. Sontag-Koening, « Déposer plainte en ligne : simplifier, renforcer mais aussi repenser la physionomie de la plainte », AJ Pénal 2020, 14.

			H. Vlamynck, Droit de la police, Vuibert, 6e éd., 2017.
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